
Communauté de communes
Portes de la Creuse en Marche

CONSEIL COMMUNAUTAIRE
REUNION DU 24 FEVRIER 2021

PROCES-VERBAL

Le Conseil Communautaire s’est réuni le vingt quatre février deux mil vingt et un à dix-huit heures, à la salle 
socio-culturelle de Mortroux, selon convocation le 16/02/2021, sous la présidence de Guy MARSALEIX, 
Président.

M. GUYOT Pierre a été désigné secrétaire de séance

Présents :
APPERE Roger, AUROUSSEAU Jean-Claude, AUSSANAIRE Béatrice, AUSSOURD Jacques, BOUCHET Jean-François, 
BOURSAUD Armelle, CARCAT Camille, CHAVANT Philippe, DAUDON Moïse, DUQUEROIX Sylvain, GENEVOIS 
Jean-François, GUETAT Philippe, GUYOT Pierre, LABESSE Michel, LALANDE Martine, LANGLOIS Roger, 
MARSALEIX Guy, MOULIN Eveline, POLLI Martine, POIRIER Michel, THEVENET Didier.

CORNETTE Nicolas donne pouvoir à BOUCHET Jean-François, LAMONTAGNE Marc donne pouvoir à LALANDE 
Martine, PILAT Hélène donne pouvoir à MARSALEIX Guy, ROUSSILLAT Florence donne pouvoir à AUROUSSEAU 
Jean-Claude

*******************************

Le Conseil Communautaire, à l'unanimité, approuve le procès-verbal de la séance du Conseil 
Communautaire du lundi 14 décembre 2020 à Genouillac.

PRÉSENTATION DU COMPTABLE M. BENOIT ET PRÉSENTATION DES NOUVEAUX SERVICES DU CONSEILLER AUX 
DÉCIDEURS LOCAUX PAR M. CASSIER

Monsieur Benoît est le comptable, se charge de l'exécution du budget, donne des conseils sur les imputations
comptables

Monsieur Cassier est conseiller aux décideurs locaux (CDL) : a un rôle de conseil aux élus, présent 
régulièrement à la Communauté de Communes Portes de la Creuse en Marche, ajoute  que si la collectivité 
ne sait pas à quel interlocuteur poser une question, il faut s'adresser à Monsieur Benoît, qui saura orienter la 
demande.

Une nouvelle nomenclature budgétaire et comptable sera applicable aux collectivités en 2024, Monsieur 
Cassier abordera le sujet ultérieurement.

Monsieur Benoît intervient sur le volet organisationnel des régies , ce dernier gère la comptabilité et donne 
son agrément (avis conforme) notamment sur la nomination des régisseurs. Les dépôts de numéraire 
pourront s'effectuer dans les bureaux de poste (Bonnat et Genouillac) et la vérification du quittancier pourra 
être dématérialisée.
Une formation sera proposée prochainement par M. Benoit aux régisseurs, la date sera coordonnée par la 
Directrice de la Communauté de Communes.
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COMPETENCE AUTORITE ORGANISATRICE DE LA MOBILITE

Le sujet est reporté . Monsieur le Président précise que des informations complémentaires doivent être 
portées à la connaissance des collectivités avant de prendre une décision.

*******************************

BILAN DES AIDES COVID 1 ATTRIBUÉES

15 dossiers éligibles au vu des critères ont été retenus en commission développement économique, 8 ont reçu
un avis favorable de la commission mais doivent être validés en bureau, soit un total de 23 demandes sur 30 
entreprises identifiées comme éligibles.

La liste des entreprises aidées sera publiée.

*******************************

DELIBERATION N°2021-001
CRÉATION D'UN DISPOSITIF D'AIDES AUX ENTREPRISES SPÉCIFIQUE AU COVID 2

Membres Présents Votants Exprimés Pour Contre
27 21 25 25 25 0

Les mesures sanitaires prises pour limiter la propagation du « COVID-19 » ont entraîné un ralentissement
considérable de l’économie. Afin de soutenir les entreprises impactées par la crise et maintenir le tissu éco -
nomique du territoire, il a été décidé de proposer une aide directe, complémentaire aux dispositifs créés par
l’État et la Région. 

Un premier dispositif  a été initié par délibération le 2 novembre 2020 pour soutenir les entreprises impac-
tées par le confinement n°1 (16 mars au 11 mai 2020). L'objectif de ce deuxième dispositif est  triple :

• soutenir les entreprises fermées ou semi fermées lors du confinement n°2 (du 30 octobre au 14 dé-
cembre 2020) 

• soutenir les entreprises créés depuis le depuis de cette crise sanitaire
• soutenir les entreprises qui ont dû investir dans des produits d’hygiènes liés au covid

La commission développement économique s'est réunie le 11 février 2021 et propose les modalités de mise
en œuvre de ce dispositif.

Un dispositif avec 3 aides différentes non cumulables entre elles : 

– Fermeture / Semi-fermeture avec les mêmes critères d'éligibilité que le dispositif d'aides 
pour le confinement 1, pour un montant forfaitaire de 1 000€ : 

Activité exercée à titre principal, permanent, sédentaire ou non dont le code APE/NAF est soit : 
- 5610A – Restauration traditionnelle 
- 5630Z – Débits de boissons – Bar 
- 9602A – Coiffure 
- 9602B – Soins de beauté 
- 9609Z – Autres services personnels 

exclusivement services pour les animaux de compagnie : hébergement, soins et dressage 

- 4776Z – Commerce de détail de fleurs, plantes, graines, engrais, animaux de compagnie, .... : 
exclusivement le commerces de détail de fleurs, en pots ou coupées et compositions florales, de 

plantes et de graines 
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Entreprises créées et ayant débuté leur activité avant le 1er mars 2020. 

– Création / Reprise d'entreprise pour venir en aide aux entreprises créées ou reprises 
durant la période du « COVID-19 », pour un montant forfaitaire de 1 000 € sous condition 
d'éligibilité : 

Entreprises en activité  et créées après le 1er mars 2020.

– Achat de matériel afin d'aider les entreprises dans leurs achats pour lutter contre la 
propagation de la “COVID-19“, pour un montant forfaitaire de 300 € sous condition 
d'éligibilité :

Entreprises créées et ayant débuté leur activité avant le 1er mars 2020. 
Avoir fait des achats de matériel (masques, plexiglas, ...) luttant contre la propagation de la "COVID-19". 

Critères d'éligibilité communs aux 3 aides : 

Siège implanté sur le territoire de la communauté de communes. 
Être à jour de ses déclarations et paiements de charges sociales et fiscales (tenant compte des reports 
exceptionnels accordés par l’Etat dans le cadre de la crise covid-19) à la date de dépôt de la demande d’aide. 
Ne pas avoir engagé une démarche de cessation ou de transmission d’activité.

Les exclusions sont communes aux 3 aides :

    Les autoentrepreneurs
    Les entreprises en redressement judiciaire ou en liquidation judiciaire
    Les associations
    Les structures de l’IAE (Insertion par l’Activité Économique), les EA (Entreprises Adaptées) et les ESAT 
(Entreprises de Services d’Aide par le Travail)
    Les professions libérales
    Les sociétés civiles immobilières (SCI) et de promotion immobilière
    Les activités bancaires, de crédits baux et d’assurances
    Les agences d’intérim
    Les exploitants agricoles
    Les particuliers hébergeurs
    Les activités de production d’électricité à partir de sources d’énergies renouvelables
   Toutes les activités, quelle que soit leur forme juridique, relevant d’une occupation à titre précaire, ou
d’activités saisonnières autorisées temporairement

Pour un montant de subvention forfaitaire de 1 000 € ou 300 €, versée en une seule fois, limitée à 1 seule de-
mande par entreprise sur la base d’un formulaire de demande accompagné d'un justificatif de création d’acti -
vité INSEE SIREN et d'un Relevé d’identité bancaire professionnel.

Toutefois, les élus de la Communauté de Communes se réservent la possibilité d’accompagner d’autres en-
treprises n’entrant pas forcément dans le descriptif ci-dessus mais dont la situation économique serait jugée
critique (possibilité de fermeture ou de licenciement).  Ces entreprises devront en plus fournir une lettre de
motivation et tout document qui semble nécessaire à l'instruction de la demande et que la commission statut.

Les demandes d’aides pourront être déposées jusqu’au 19 mars 2021et les compléments d’informations ou
de justificatifs demandés devront être fournis sous un délai maximal de 15 jours à compter de l’envoi de la
demande de compléments.
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Le dispositif sera ouvert jusqu'au 19 mars 2021.

Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire, à l’unanimité, 

-ACCEPTE le règlement des aides COVID 2,

-AUTORISE le Président à signer les conventions pour les demandes respectant la totalité des critères 
d'attribution après étude de la commission économique,

-AUTORISE le bureau à décider des attributions pour les dossiers dérogatoires et AUTORISE le Président 
à signer les conventions correspondantes.

*******************************
DELIBERATION N°2021-002
DEMANDE DE CONCOURS TECHNIQUE ET FINANCIER DU S.D.E.C.ET L’AUTORISATION 
DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE AU PRÉSIDENT POUR LA SIGNATURE DE LA 
CONVENTION DE CO-MAÎTRISE D’OUVRAGE ENTRE LA COMMUNAUTÉ DE COMMUNES 
ET LE S.D.E.C. POUR LES TRAVAUX D’ÉCLAIRAGE PUBLIC

Membres Présents Votants Exprimés Pour Contre
27 21 25 25 25 0

Le Président indique au conseil qu'il est nécessaire de prévoir un complément aux installations d'éclairage
public sur la ZA des Ribatons, et de solliciter le SDEC à ce titre.

Considérant :

Les statuts du Syndicat Départemental d’Electricité de la Creuse (S.D.E.C.) du 7 Juillet 2000 reçus à la pré-
fecture de la Creuse le 19 octobre 2000, 

L’arrêté préfectoral portant modification des statuts du Syndicat Départemental d’Electricité de la Creuse en 
date du 13 mars 2001, 

et l’arrêté préfectoral du 23 juin 2008 acceptant notamment la nouvelle dénomination du syndicat, 
« Syndicat Départemental des Energies de la Creuse »,

La délibération du comité syndical du 7 Juillet 2000, décidant que le Syndicat Départemental d’Electricité de
la Creuse intervienne à nouveau en éclairage public,

Les nouveaux statuts du Syndicat Départemental d’Electricité de la Creuse (S.D.E.C.) approuvé par l’arrêté 
préfectoral n°2014-085-27 du 26 Mars 2014,

Vu la loi 85/704 du 12 Juillet 1985 relative à la maîtrise d’ouvrage publique et à ses rapports avec la maîtrise
d’œuvre privée, modifiée par l’ordonnance 2004/566 du 17 juin 2004,

Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire, à l’unanimité, 

-SOLLICITE le concours technique et financier du S.D.E.C.(Syndicat des Energies de la Creuse) pour le 
projet d’éclairage public concernant les travaux d’Extension de l’Eclairage Public pour la Zone Artisanale 
des Ribattons (Communauté de Communes Portes de la Creuse en Marche) –sur la Commune de Lourdoueix
Saint Pierre,

-AUTORISE M.le Président à signer la convention temporaire de co-maîtrise d’ouvrage entre le S.D.E.C.et 
la Communauté de Communes, relative aux installations d’éclairage public qu’il sera nécessaire d’établir 
avec le S.D.E.C.pour la réalisation de l’opération désignée précédemment. 
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Par cette convention, la communauté de communes désigne le S.D.E.C.comme maître d’ouvrage unique de 
l’opération.La convention précise les conditions d’organisation de la maîtrise d’ouvrage exercée et en fixe le 
terme. 

*******************************
INFORMATION D'UNE DECISION DU BUREAU 

Monsieur Guyot informe le Conseil de la décision du bureau DB 2021-003 concernant le renouvellement 
de la convention d'objectif avec l'ADPBC.

Une première convention d'objectifs avec l’Association de Développement du Pays de Bonnat Châtelus 
(ADPBC) a été signée pour 3 ans : 2015/2017 concernant le portage de repas à domicile (RAD), le Point 
Informations Jeunesse et l'Espace de vie sociale.

Une nouvelle convention a été signée pour la période 2018/2020, pour les actions déjà conventionnées plus 
le Pôle ados.
La participation maximale de la Communauté de Communes Portes de la Creuse en Marche était de : 
60 058 € en 2018, 61 852 € en 2019 et 63 724 € en 2020 

Le renouvellement de la convention est proposée pour une durée de 4 ans, l'ADPBC doit mettre en œuvre :
le portage de repas à domicile, l'Espace de vie sociale (vie associative, familles et parentalité, secteur ados
dont ACM). La contribution maximale de la Communauté de Communes sera de 65 000 € en 2021, 66 300 €
en 2022, 67 750 € en 2023 et 69 000 € en 2024.

M. Duqueroix demande que la convention  d'objectif soit jointe au  procès-verbal.

*******************************

Monsieur Aurousseau précise que la subvention de la CAF est considéré comme un financement privé par 
les services de l'Etat, ce qui porte à 84% le taux de subventionnement de la micro-crèche. Ce la permet d'inclure 
le mobilier et les jeux.
 
DELIBERATION N°2021-003
MICRO-CRECHE : MODIFICATION N°3 DU PLAN DE FINANCEMENT

Membres Présents Votants Exprimés Pour Contre
27 21 25 25 25 0

Vu la délibération n°2016-074 du 19 septembre 2016 concernant l'acquisition et la création d'un bâtiment 
pour la micro-crèche,
Vu la délibération n°2017du 03 octobre 2017 concernant l'acquisition d'une parcelle pour la micro-crèche 
(modifiant la délibération n°2017-053 du 3 juillet 2017),
Vu la délibération n°2019-003 du 11 février 2019 concernant la maîtrise d’œuvre pour la création d'une 
micro-crèche,
Vu la délibération n°2019-049 du 09 mai 2019 concernant le choix du bureau de contrôle, de la mission 
sécurité et protection de la santé et de l'étude de sol,
Vu la délibération n°2019-061du 1er juillet 2019 portant sur l 'Avant Projet Sommaire,
Vu la délibération n°2019-094 du 26 novembre 2019 portant sur l'Avant Projet Sommaire n°2,
Vu la circulaire préfectorale du 25 octobre 2019, précisant les modalités d'attribution de la dotation 
d'équipement des territoires ruraux (DETR) pour l'année 2020,
Vu la délibération n°2019-095 du 26 novembre 2019 portant sur le plan de financement,
Vu la délibération n°2020-065 du 08 septembre 2020 concernant le choix des entreprises pour le marché de 
travaux,
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Vu la délibération n°2020-092 en date du 14 décembre 2020 portant modification n°2 du plan de 
financement,

Pour le financement de la construction du bâtiment de la micro-crèche, l'Etat a sélectionné ce dossier dans le 
cadre du plan de relance. A ce titre, la subvention européenne FEADER peur être substituée par la DSIL 
(dotation de soutien à l'investissement local)

Le plan de financement se présente ainsi : 

Dépenses HT Recettes HT

Maîtrise d’œuvre 50 195,00 € DETR 170 440,03 €

Bureau de contrôle, SPS et étude de sol 5 671,50 € DSIL 155 038,15 €

Travaux 446 725,54 € CCPCM 81 369,55 €

Mobiliers/Equipements (devis) 16 255,69 € CAF 112 000,00 €

TOTAL HT 518 847,73 € TOTAL HT 518 847,73 €

Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire, à l’unanimité, 

-ACCEPTE le plan de financement ci-dessus concernant la micro-crèche

-AUTORISE M.le Président à demander les subventions au titre de la DETR, de la DSIL et de la CAF.

*******************************

INFORMATION SUR LES AVANCÉES DU PROJET PEP

Monsieur Guyot rappelle que le projet remonte à un an et demi. A l'origine, les enseignantes du groupe sco-
laire Marcel Richard avaient remonté les difficultés rencontrées pour trouver des spécialistes pour les enfants
ayant des troubles « dys ». L'association PEP 23 a donné quelques conseils, ensuite une rencontre a eu lieu
avec l'inspecteur académique. 
La situation sanitaire a stoppé la démarche. En janvier 2021, une réunion s'est déroulée avec PEP 23, une dé-
but février avec l'inspecteur académique. Un questionnaire a été envoyé à toutes les écoles du territoire. Le
1er mars, Monsieur Guyot rencontrera de nouveau l'association PEP 23. Monsieur Chavant intervient en pré-
cisant que la Communauté de Communes n'était pas légitime pour envoyer ce questionnaire et que les pro-
fessionnels tels les orthophonistes et autres, sont débordés qu'ils soient dans le secteur public ou privé, le
projet est illusoire. Madame Moulin est  surprise du nombre d'enfants connaissant des difficultés à l’échelle
du groupe scolaire de Moutier.

*******************************
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INFORMATION SUR LA MODIFICATION D'ORGANISATION DU LOULOUBUS

Suite au constat de la baisse de fréquentation du site de Mortroux, les élus en charge de la petite enfance ont 
décidé de modifier l'organisation en mettant en place le service à Genouillac les mardis. Depuis cette décision, le 
nombre d’inscription au Louloubus est reparti à la hausse avec 8 inscrits à Chatelus, 6 à Genouillac et 5 à Bonnat 
sur les 8 places proposées.

*******************************
DELIBERATION N°2021-004
SDEC : APPROBATION DE LA MODIFICATION STATUTAIRE

Membres Présents Votants Exprimés Pour Contre
27 21 25 25 25 0

Le Président,

rappelle au Conseil Communautaire que le SDEC est l’autorité organisatrice de la distribution publique de
l’électricité (AODE) sur le département de la Creuse et à ce titre, est maître d’ouvrage sur un certain nombre
de  travaux de réseaux :  renforcements  et  sécurisations  sur  les  réseaux,  enfouissements  et  extensions  de
réseaux basse tension.

L’ensemble des 256 communes et 9 intercommunalités du département adhérent au SDEC.

Le  SDEC  a  également  développé  depuis  plusieurs  années  des  compétences  optionnelles  (exercées  par
convention de mandat ou transfert de compétence) au bénéfice de ses adhérents : éclairage public, maîtrise
de la demande en énergie, développement des énergies renouvelables.

Depuis 2015, le SDEC a initié une démarche de déploiement d'infrastructures de recharge pour véhicules
électriques (IRVE) en partenariat avec des collectivités du département.  Le bilan révèle un maillage du
territoire creusois encore insuffisant et hétérogène avec la persistance de zones blanches importantes. 

Aussi, pour répondre aux besoins du territoire et des collectivités et conformément à l’article L5211-20 du
C.G.C.T, le comité syndical réuni le 08 décembre dernier  a délibéré et approuvé une modification statutaire
intégrant  la  compétence  mobilités  durables   afin  de  proposer  aux  collectivités  qui  le  souhaiteront  de
transférer au SDEC la compétence. Le SDEC pourrait ainsi poursuivre et achever le déploiement des IRVE
en prenant en charge l'investissement et l'exploitation des infrastructures. 

La modification statutaire approuvée comprend l’ajout à l’article 3 des statuts d’un chapitre MOBILITES
DURABLES (compétence optionnelle) : 

« -Au titre des infrastructures de charge pour véhicules électriques (IRVE)
Le  syndicat  exerce,  en  lieu  et  place  des  membres  qui  en  font  la  demande,  la  maîtrise  d’ouvrage,
l’exploitation et la maintenance des infrastructures de charge pour véhicules électriques dans les conditions
prévues par l’article L2224-37 du C.G.C.T.
Le Syndicat est propriétaire de l’ensemble des infrastructures dont il a été maître d’ouvrage, ainsi que de
celles qui lui sont remises en toute propriété par un tiers. Les ouvrages construits sous la maîtrise d’ouvrage
des Collectivités préalablement au transfert de la compétence IRVE sont mis à disposition du Syndicat pour
l’exercice de cette compétence. Le Syndicat assumera les droits et obligations du propriétaire, à l’exception
du droit d’aliéner.
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-Au titre des infrastructures de ravitaillement en gaz de véhicules
Le  syndicat  exerce,  en  lieu  et  place  des  membres  qui  en  font  la  demande,  la  maîtrise  d’ouvrage  et
l’exploitation des infrastructures de ravitaillement en gaz naturel et biogaz naturel de véhicules dans les
conditions prévues par l’article L2224-37 du C.G.C.T.
Le Syndicat est propriétaire de l’ensemble des infrastructures dont il a été maître d’ouvrage, ainsi que de
celles qui lui sont remises en toute propriété par un tiers. Les ouvrages construits sous la maîtrise d’ouvrage
des Collectivités préalablement au transfert de la compétence infrastructures de ravitaillement en gaz de
véhicules sont mis à disposition du Syndicat pour l’exercice de cette compétence. Le Syndicat assumera les
droits et obligations du propriétaire, à l’exception du droit d’aliéner.

Par  ailleurs,  M.le  Président  indique  au  Conseil  Communautaire  que  suite  à  l’évolution  de  la  carte
intercommunale du département en 2020 (défusion de la communauté de communes Monts et Vallées Ouest
Creuse),  l’article  1  des  statuts  du  SDEC  a  été  adapté  en  mettant  à  jour  la  liste  des  communautés  de
communes et agglomération.

*************************************************************************************

Vu les dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales, notamment son article L. 2224-37, 

Vu les statuts du SDEC ratifiés par arrêté préfectoral en date du 26 mars 2014,

Vu la délibération du comité syndical du SDEC en date du 08 décembre 2020 approuvant une modification
statutaire,

Considérant que le SDEC engage un programme départemental de déploiement d’infrastructures de recharge
pour  véhicules  électriques  et  hybrides  rechargeables,  et  ce  à  travers  un  maillage  cohérent  couvrant
l’ensemble du territoire  et que, à ce titre, le transfert de la compétence présente un intérêt pour la commune,

Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire, à l’unanimité, 

- APPROUVE les modifications des statuts du Syndicat Départemental des Energies de la Creuse telles que
présentées,

- AUTORISE M. le Président à signer tous les documents relatifs à cette affaire.

*******************************
DELIBERATION N°2021-005
TIERS-LIEU/LE CHAI : MODIFICATION DE LA TARIFICATION

Membres Présents Votants Exprimés Pour Contre
27 21 25 25 25 0

Suite à la délibération n°2017-069 du 9 novembre 2017, portant création d'une régie d'avances et de recettes 
pour le tiers-lieu à Bonnat,

Suite à la délibération n°2019-065 du 1er juillet 2019, concernant la tarification et le règlement intérieur du 
tiers-lieu/le chai,

Suite à la délibération n°2020-035 du 03 mars 2020 concernant la tarification,

Suite à la délibération n°2020-082 du 23 novembre 2020 concernant  la modification de la tarification du 
tiers-lieu/le chai,
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Dans  le  cadre  du  fonctionnement  du  Chai,  il  est  nécessaire  d'adapter  les  tarifs  en  vigueur,  et  plus
particulièrement : une caution pour utiliser les locaux hors ouverture, une tarification pour les associations,
pour la privatisation de l'atelier, de la grande salle, applicables à partir de 25 février 2021.

Services Tarif

- Découverte des espaces communs et Wifi
- 10 premières heures de connexion aux ordinateurs en accès libre

Gratuit

Adhésion d’un particulier au lieu
> Gratuite pour les moins de 18 ans

        10 € / an

Adhésion d’une association

> Possibilité de privatiser gratuitement un espace par trimestre
(hors horaires de permanence pour la grande salle)

30€ / an

CAUTION

        > En échange d’un badge pour utilisation des locaux hors
horaires d’ouverture

100€ 

Location d’un espace de coworking 

> Dans  la  mesure des  places disponibles  et  sur  présentation
d'un justificatif, l'accès aux bureaux par les usagers de moins de 18 ans
ou demandeurs d'emploi est gratuit

5€ / ½ j

 8 € / jour

10€ / 10h

 30 € / semaine

80 € / mois

Privatisation de l’ATELIER

> Gratuit  pour  les  coworkers  au mois  et  à  la  semaine  (1/sem.)
(*non fractionnable)

1h : 2€
5h* : 5€

10h* : 8€

Privatisation de la  GRANDE SALLE
> Possible uniquement hors des horaires de permanence.

> (*non fractionnable)

1h : 5€
5h* : 20€
10h* : 35€

Privatisation du rez-de-chaussée entier
Possible uniquement hors des horaires de permanence.

40€/journée

Location de l’étage ou du bâtiment entier
Cette  option  n’est  possible  qu’avec  l’aval  de  la  communauté  de
coworkers

Sur demande
(étage : 50€/j
tout : 90€/j)

Impressions pour particuliers 
> noir et blanc, couleur, recto-verso

40 c€ / copie

Impressions pour Coworkers 
> noir et blanc, couleur, recto-verso

10 c€ / copie

Impression 3D 2€ / heure d’impression

Ateliers « découverte » ou « pros » de  1 à 2 h
> Ouvert aux non adhérents

5€

Ateliers de perfectionnement (6-10 x2h)
> Ouvert aux non adhérents

50€

Ateliers imprimante 3D (4 x 2h)
> Ouvert aux non adhérents

40,00 €

Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire, à l’unanimité, 

- APPROUVE les modifications de la tarification des services du Chai (tiers-lieu) à partir du 25 février 2021.

*******************************
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Monsieur Guyot explique au conseil que le dispositif Territoire Zéro Chômeur de Longue Durée (TZCLD)
existe depuis 2015 en France avec 10 territoires. Le but est d'offrir un CDI aux chômeurs de longue durée
dans une Entreprise à But d'Emploi (EBE). Les activités doivent être non concurrentielles dans la zone de
chalandise. La difficulté est l'étendue du territoire incluant l'Agglomération du Grand Guéret et la CCPCM,
ce qui demande de la mobilité de la part des personnes en recherche d'emploi.

Sept communes de la Communauté de Communes Portes de la Creuse en Marche ont signé une charte.

Les élus doivent donner de leur temps pour ce projet

Le territoire de projet doit monter un dossier de candidature : dans ce cas, puis financer avec l'Etat un poste
de directeur/trice et un d'animateur/trice, ceci pendant 5 ans. Ensuite la collectivité pourra se dégager finan -
cièrement.

Monsieur Langlois indique que les chômeurs resteront encore à la charge de la collectivité. Monsieur Bou-
chet précise que TZCLD existe à Nevers et Thiers, les EBE fonctionnent avec 80 à 100 emplois créés. Si
l'Etat promulgue une 2ème loi, c'est que le potentiel existe, c'est une incitation au retour à l'emploi. Monsieur
Duqueroix ajoute que la collectivité participe à hauteur de 3 à 4000 € seulement. Monsieur Chavant cite
Evolis 23 avec qui un partenariat pourrait être créé pour le tri des encombrants.

DELIBERATION N°2021-006
TERRITOIRE ZÉRO CHÔMEUR DE LONGUE DURÉE (TZCLD) : ACCORD DE PRINCIPE AFIN 
DE POURSUIVRE LA CANDIDATURE DE LA COMMUNAUTÉ DE COMMUNES PORTES DE LA 
CREUSE EN MARCHE AU DISPOSITIF

Membres Présents Votants Exprimés Pour Contre
27 21 25 25 20 5

Suite à la délibération du conseil communautaire de la Communauté d’Agglomération du Grand Guéret du 
22/03/2018 prise à l’unanimité pour approuver la préparation du territoire de projet à la deuxième phase de 
candidature du projet Territoire Zéro Chômeur de Longue Durée,

Suite à une présentation en réunion des Vices présidents de la Communauté de Communes Portes de la 
Creuse en Marche le 02/05/2018,

Suite à la délibération du conseil communautaire de la Communauté de Communes Portes de la Creuse en 
Marche du 18/03/2019 prise pour approuver la préparation du territoire de projet à la deuxième phase de 
candidature du projet Territoire Zéro Chômeur de Longue Durée,

Suite à la délibération du 01/07/2019 validant la charte de Territoire Zéro Chômeur de Longue Durée,

Il  est  nécessaire  maintenant  de  donner  un  accord  de  principe  afin  de  poursuivre  la  candidature  de  la
Communauté de Communes Portes de la Creuse en Marche au dispositif.

Cela s'entend par un co-financement à hauteur de 40% par la CCPCM (60% par la communauté 
d'Agglomération du Grand Guéret) du poste de directeur/trice qui devra monter la structure d'Entreprise à 
But d'Emploi (EBE) et du poste d'animateur/trice, et du versement nécessaire  pour l'équilibre financier de 
l'EBE sur les 5 années de démarrage.

Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire, à la majorité des voix, par 20 voix pour, 
5 voix contre :

- DONNE un accord de principe afin de poursuivre la candidature de la Communauté de Communes Portes 
de la Creuse en Marche au dispositif  Territoire Zéro Chômeur de Longue Durée,

- INSCRIT au budget les crédits nécessaires.
*******************************
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INFORMATION DECISIONS DU BUREAU ET DU PRESIDENT

BUREAU 

03 décembre 2020
DB 2020-003 DEMANDE DE FONDS DE CONCOURS DE LA COMMUNE DE ST DIZIER LES 
DOMAINES 

Il s'agit d'une nouvelle demande de fonds de concours de la commune de Saint Dizier les Domaines, qui a
obtenu un premier fonds de concours de 23 306,96 €, décrite ci-dessous :

       Travaux de voirie            Total TTC  24 394 €           Fonds de concours 4 513,87 €

adoptée à l'unanimité

11 février 2021
DB 2021-001 CONVENTION CNRACL 2020-2022

Afin de pouvoir être accompagné par le CDG23 service retraite, la dématérialisation de certains actes, rend 
nécessaire la mise en place d'un conventionnement régissant les relations du Centre de Gestion et les 
collectivités (ci-joint courrier, projet de décision et convention)
Acceptation et signature par le Président de la convention sur la dématérialisation des procédures CNRACL 
entre le Centre de Gestion et la CCPCM

adoptée à l'unanimité
DB 2021-002 INDEMNISATION DES FRAIS DE DEPLACEMENT 

Les agents de la CCPCM sont amenés à utiliser leurs véhicules personnels, en complément du véhicule de la
collectivité, pour les besoins du service (réunions avec diverses administrations, rencontres avec les élus, …)
et des déplacements liés aux formations ou aux concours.

Acceptation de procéder au remboursement des frais occasionnés par l’utilisation de leur véhicule personnel,
selon le barème en vigueur, à partir de la résidence administrative, pour les besoins du service et pour les
déplacements liés aux formations ou aux concours, ainsi que les frais de repas et d’hébergements afférents à
ces déplacements.

adoptée à l'unanimité

DB 2021-003 RENOUVELLEMENT DE LA CONVENTION D'OBJECTIF AVEC L'ADPBC 

Monsieur Bouchet ne prend pas part au vote

Financement sur 4 ans de l'association ADPBC pour 3 activités : Repas à Domicile, Espace de Vie Social et 
Pôle Ados  
Approbation de la convention d'objectifs avec l'ADPBC 2021/2024 dans les conditions présentées

2021 65 000,00 €

2022 66 300,00 €

2023 67 750,00 €

2024 69 000,00 €

adopté à l'unanimité
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DB 2021-004  LE CHAI : VALIDATION DU RÉGLEMENT INTÉRIEUR, DE LA CONVENTION 
DE MISE À DISPOSITION DES LOCAUX ET DE LA CONVENTION COWORKING

Modification du règlement intérieur concernant les espaces et les conditions d'utilisation. Validation de la 
convention de mise à disposition des locaux et de la convention coworking.

adoptée à l'unanimité

DB 2021-005 MICRO-CRECHE : AVENANT N°1 AU MARCHE DE TRAVAUX - LOT 2 
CHARPENTE ET OSSATURE BOIS - POUR LE BARDAGE

Concernant la construction de la micro-crèche, il est nécessaire de modifier le bardage prévu dans le lot n°2 
charpente et ossature bois, pour une meilleure résistance.
A la base le bardage coutait 22 491€, le montant de l'avenant est de 1 808,10€.

Autorisation pour le Président de signer l'avenant n°1 du lot n°2 du marché de travaux de la micro-crèche, 
pour un montant de 1 808,10 € HT, soit un montant total du lot 

Montant de l’avenant Montant initial Marché avec avenant

HT 1808.10 € 74 997,30 € 76 805.40 €

adoptée à l'unanimité
*******************************

Prochains conseils communautaires :mardi 16 mars 2021, une réunion a lieu à cette date, il faut reporter et 6 
avril.

Santé : Monsieur Aurousseau, Vice Président en charge de la santé indique qu'une réunion s'est tenue le 22 
janvier en présence de M. Nicolas, président, Madame Chabroulet, secrétaire de l'association Marche pro 
santé, et Mme Robin-Lamotte : 33 professionnels de santé engagés dans le projet santé.
L'association a remis un document expliquant les raisons pour lesquelles l'association ne souhaite pas 
fonctionner en maison de santé pluridisciplinaire, compte tenu des contraintes. Monsieur Aurousseau 
explique que cela a pour conséquence pour les communes de ne pas percevoir les aides publiques Europe et 
Région.
L'association a rappelé leur souhait des 3 pôles santé et d'un bâtiment central. Le site de Bonnat devrait être 
opérationnel en 2022. M. Bouchet indique que les réflexions sont en cours pour le site Châtelus-Malvaleix.

Maison d’assistantes Maternelles : M. Chavant demande que ce sujet soit inscrit lors d'un prochain conseil 
communautaire pour déterminer qui de la commune ou de l'intercommunalité est compétent pour soutenir 
cette activité.

Communication : Mme Moulin demande s'il est possible d'accéder aux informations découlant des réunions 
de bureau  autres que les décisions de bureau prises par délégation 

*******************************
A Genouillac, le 04 mars 2021

Pierre GUYOT, secrétaire de séance
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